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PROCÈS-VERBAL 
de la réunion du 2 février 2023, de 14 h 30 à 16 h 30 

Bruxelles 

La séance est ouverte le jeudi 2 février 2023, à 14 h 42, sous la présidence de Javi López, 
président. 

1. Adoption du projet d’ordre du jour   OJ-PE624.874v01-00 

Le projet d’ordre du jour est adopté tel qu’il ressort du présent procès-verbal. 

2. Approbation du procès-verbal de la réunion du: 

• 19 octobre 2022     PV-PE624.873v01-00 

Le procès-verbal de cette réunion est approuvé. 

3. Communications de la présidence 

Javi López indique que le 24 janvier, le président du Conseil européen, Charles Michel, et 
le président pro tempore de la CELAC, Ralph Gonsalves, président de Saint-Vincent-et-les-
Grenadines, ont annoncé que le prochain sommet des chefs d’État et de gouvernement de 
l’Union européenne et de la CELAC se tiendra à Bruxelles les 17 et 18 juillet 2023. Il 
indique que la session plénière de l’Assemblée EuroLat se tiendra à Madrid la semaine 
suivant le sommet, c’est-à-dire du 24 au 27 juillet. Il précise que le Sénat espagnol a déjà 
émis une invitation officielle pour que cette réunion se tienne dans ses locaux.  

Il signale également que la session d’avril des commissions EuroLat ne se déroulera 
finalement pas aux dates prévues, pour des raisons logistiques et à la demande de la 
composante latino-américaine. Elle est par conséquent reportée à la semaine verte de 
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novembre (semaine 44), conformément aux dispositions du règlement EuroLat. Il indique 
que le lieu est en attente de confirmation et relève de la responsabilité de la composante 
latino-américaine.  

Il précise qu’une réunion du bureau se tiendra à distance avant le sommet, probablement au 
mois de juin, afin de préparer un message pour celui-ci. Il indique en outre que les 
commissaires Frans Timmermans et Mariya Gabriel ont envoyé des lettres en réponse aux 
résolutions adoptées lors de la dernière réunion plénière d’EuroLat en avril dernier en 
Argentine, dans lesquelles ils prennent bonne note des travaux accomplis et font part de leur 
intention d’intégrer leurs résultats dans les travaux et de programmes relevant de leur 
responsabilité. Il rappelle que ces informations ont été communiquées aux membres. Enfin, 
il exprime l’intention d’établir un calendrier, fût-il provisoire, des réunions des délégations 
d’EuroLat afin d’aider les groupes dans la préparation des travaux. 

4. Échange de vues sur le suivi du document intitulé «En route vers 2023», 
avec la participation de: 

• Javier Niño, directeur exécutif adjoint pour les Amériques du Service européen pour 
l’action extérieure (SEAE) 

Javier Niño Pérez, directeur exécutif adjoint pour les Amériques du Service européen pour 
l’action extérieure (SEAE), indique que le sommet des 17 et 18 juillet à Bruxelles 
s’accompagnera d’une série d’événements, notamment un échange avec la société civile, 
une rencontre avec la jeunesse et un forum des entreprises. Un certain nombre d’activités 
viseront également à renforcer les liens avec l’Amérique latine et les Caraïbes dans toute une 
série de domaines thématiques. Il cite notamment le lancement d’une alliance numérique 
avec la région à la mi-mars, une éventuelle réunion des ministres de l’environnement et un 
événement collaboratif de l’industrie pharmaceutique, probablement en mai. Un certain 
nombre d’événements et de débats seront également organisés par la Fondation Carolina 
pour préparer ce sommet. Il souligne que l’objectif est de faire en sorte que le sommet se 
concentre sur des contenus politiques qui remettent à plat le cadre temporel et marquent le 
début d’une nouvelle ère dans les relations avec l’Amérique latine et les Caraïbes. Il insiste 
sur le fait que cette relation est en train de développer une dynamique inédite, comme 
l’illustre la participation du président Michel au sommet de la CELAC de Buenos Aires, 
ainsi que l’annonce, par la présidente de la Commission en personne, d’un nouveau 
programme pour l’Amérique latine et les Caraïbes dans son dernier discours sur l’état de 
l’Union, avec un soutien renforcé des États membres. Il rappelle également que les ministres 
des affaires étrangères des deux régions se sont retrouvés à Buenos Aires en novembre 
dernier, la première rencontre en personne depuis cinq ans, et se sont exprimés en faveur 
d’une relation forte.  
 
Il rend compte de la nouvelle présidence pro tempore de la CELAC par Saint-Vincent-et-
les-Grenadines. Il indique que cette présidence ne changera pas fondamentalement les 
relations, tout en estimant qu’elle posera un certain nombre de défis logistiques, étant donné 
qu’il s’agit d’un petit pays et que par conséquent, tant les pays de la région que l’Union 
européenne elle-même devront apporter leur soutien. Il annonce qu’il se rendra lui-même 
dans le pays dans quelques semaines pour étudier le soutien qu’il convient d’apporter à la 
présidence de Saint-Vincent-et-les-Grenadines. Par ailleurs, il indique qu’il s’agit d’une 
occasion de renforcer le programme caribéen, mais aussi d’aborder des sujets importants tels 
que l’agenda social, la lutte contre le changement climatique et les questions relatives au 
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financement qui devraient être mis en avant par ce pays. Il rappelle les enjeux du sommet et 
les actions politiques, en mentionnant notamment les accords d’association en tant 
qu’élément central. Il évoque à cet égard l’accord politique avec le Chili, les efforts déployés 
pour progresser avec le Mexique et les difficultés liées à l’accord avec le Mercosur, tout en 
estimant qu’il existe des bases positives pour parvenir à un accord. Il indique en outre garder 
à l’esprit la ratification de l’accord d’association avec l’Amérique centrale, qui est en attente 
depuis dix ans, et du nouvel accord de Cotonou.  
 
Il cite le Global Gateway, le nouveau modèle d’investissement de l’Union qu’il souhaite 
présenter aux homologues latino-américains afin qu’ils prennent conscience non seulement 
de l’intérêt économique, mais aussi de toute la valeur de notre partenariat stratégique 
birégional en matière de respect de l’environnement, d’agenda social et de normes du travail. 
Le Global Gateway pourrait donc constituer, souligne-t-il, un élément «livrable» pour le 
sommet. Il rend compte d’un document stratégique que la commission et le SEAE préparent 
actuellement sous la forme d’une communication conjointe qui sera publiée le 3 mai, 
contiendra les éléments mentionnés et mettra l’accent sur la nécessité de collaborer au niveau 
régional, ce qui, selon lui, sera facilité par le retour du Brésil dans la CELAC et par les liens 
qui ont été tissés tant au niveau sous-régional que bilatéral.   
 
Interviennent: Juan Ignacio Zoido Álvarez (PPE, Espagne), Maria-Manuel Leitão-
Marques (S&D, Portugal), Jordi Cañas (Renew, Espagne), Inmaculada Rodríguez-Piñero 
(S&D, Espagne), Leopoldo López Gil (PPE, Espagne), Hermann Tertsch (CRE, Espagne), 
Massimiliano Smeriglio (S&D, Italie), Mónica Silvana González (S&D, Espagne), Alicia 
Homs Ginel (S&D, Espagne), María Soraya Rodríguez Ramos (Renew, Espagne), Sandra 
Pereira (The Left, Portugal), Javi López (S&D, Espagne). 

 

5. Échange de vues sur la présentation du rapport annuel 2022-2023 de la Fondation 
Carolina intitulé «Vers où mèneront les transitions que connaît l’Amérique latine?», 
avec la participation de: 

• José Antonio Sanahuja, directeur de la Fondation Carolina 

M. Sanahuja commence par évoquer l’extrême gravité de la crise socio-économique qui sévit 
dans la région. Il souligne que le secrétaire exécutif de la Commission économique pour 
l’Amérique latine et les Caraïbes des Nations unies (CEPALC), José Manuel Salazar, a 
déclaré que la région, au cours des dix dernières années, a connu une deuxième décennie 
perdue pour le développement, présente des indicateurs économiques moins bons que lors 
de la période précédente, et risque d’entamer une troisième «décennie perdue». Il rappelle 
que, depuis dix ans, aucun progrès n’a été accompli en matière de réduction de la pauvreté 
et des inégalités, et que la situation est encore pire en ce qui concerne l’extrême pauvreté, la 
pandémie ayant provoqué un bond en arrière de vingt-cinq ans. Tout en expliquant que cette 
crise a différentes dimensions, il insiste sur l’éducation comme l’une des principales raisons, 
étant donné qu’il n’a pas été possible de développer la numérisation en raison des lacunes 
existantes en matière d’accès au numérique, de capacités et de compétences pour s’adapter 
à l’éducation en ligne. Cela s’est traduit par une perte d’apprentissage et une augmentation 
de la proportion de jeunes sans qualification qui ne travaillent pas et ne suivent ni études ni 
formation, ce qui prolonge la crise et entrave les possibilités de lutter contre les modèles qui 
alimentent l’inégalité. Il indique en outre que la région a fait face à la crise au moyen d’un 
effort budgétaire sans précédent, ce qui a entraîné une augmentation de l’endettement 
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extérieur. Il indique que la région ne dispose plus guère de marges de manœuvre budgétaires, 
y compris en ce qui concerne l’accès au financement externe, et évoque le risque d’une crise 
de la dette en Amérique latine. Il estime que le moment est venu de mettre en place un pacte 
budgétaire prévoyant des réformes progressives et innovantes en matière d’accès au 
financement externe, ainsi que des mécanismes tels que les conversions de dettes en 
programmes de protection de l’environnement. Il souligne également que dans un 
environnement politique fragmenté et polarisé, caractérisé par un faible niveau de confiance 
dans les institutions, par une forte désaffection des citoyens et par des inégalités élevées, les 
crises de la dette peuvent donner lieu à des révoltes sociales ou à des crises politiques encore 
plus profondes. Cela peut servir de terreau à la montée des forces autoritaires, ce qui 
inciterait des acteurs extérieurs à utiliser l’aide bilatérale ou le financement d’urgence à des 
fins de politique de puissance, comme cela a été le cas pour la diplomatie vaccinale.  
 
En ce qui concerne la crise écologique de l’Amérique latine, il estime qu’il s’agit d’un 
processus de transition difficile où s’affrontent des forces contraires, et caractérisé par un 
endettement extérieur et la persistance de profils productifs primaires reposant sur des 
activités extractives, ainsi que par une politisation croissante des exigences socio-
environnementales. Il explique que ce processus s’exprime de manière contradictoire dans 
la sphère publique, entre demandes de développement et exigences environnementales. Il 
indique que des schémas d’aggravation des effets du changement climatique ont été 
observés, qui ont également des effets inégalitaires en raison de leur incidence sur des 
modèles d’inégalité socio-économique bien ancrés dans les territoires. En matière de 
transition énergétique, il souligne que l’Amérique latine est soumise à des tensions dues aux 
besoins économiques et à l’endettement extérieur, facteurs qui découragent les efforts pour 
se détourner de l’exploitation de ses ressources en énergie fossile. Il évoque également des 
progrès et la volonté d’investir dans des sources d’énergie renouvelables telles que le solaire, 
l’éolien et la géothermie, ainsi que la croissance rapide des projets d’hydrogène, 
d’hydrogène vert et de lithium, favorisés par les investissements directs étrangers. Il 
mentionne toutefois des controverses portant sur les utilisations de l’eau, les incidences 
socio-environnementales et les risques afférents auxquels sont confrontés communautés 
autochtones, pouvoirs publics et entreprises, ainsi que la concurrence géopolitique en ce qui 
concerne ces ressources. À cet égard, il évoque les normes du travail et socio-
environnementales que l’Union européenne promeut à l’échelle internationale.  
 
En ce qui concerne l’action collective, il estime que l’Amérique latine est un acteur absent, 
certains leaders traditionnels de la région comme le Mexique et le Brésil n’assumant pas ce 
rôle. Il fait également référence au fait que la région est divisée et fragmentée et que la 
plupart des pays traversent des crises domestiques qui les empêchent de mener une politique 
étrangère active. D’autre part, il estime que l’Amérique latine s’est affaiblie elle-même, en 
démantelant ses mécanismes de concertation politique et ses organisations d’intégration 
régionale. De ce point de vue, il existe une volonté clairement affichée de promouvoir la 
coopération et l’intégration régionale, mais qui ne se traduit pas par des propositions viables 
au-delà de la volonté manifeste de rétablir la CELAC en tant qu’espace de concertation 
politique, sans que soit visée une véritable intégration. Il estime que la récente annonce d’une 
éventuelle union monétaire entre l’Argentine et le Brésil vise uniquement à réactiver un 
mécanisme de compensation des paiements impliquant une moindre utilisation du dollar 
comme monnaie de réserve, et non à lancer une véritable monnaie commune. Il souligne 
qu’une union monétaire est soumise à des exigences très élevées en matière de convergence 
macroéconomique et de discipline budgétaire et considère donc qu’il s’agit d’une 
proposition à la viabilité douteuse, notamment parce qu’elle revient à abandonner la règle 
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de l’unanimité et à introduire le vote à la majorité qualifiée. Il conclut en considérant comme 
viable le développement d’un programme de coopération fonctionnelle plus modeste dans 
des domaines clés qui reflètent des priorités de développement partagées dans la région et 
nécessitent des niveaux moindres de concertation politique, qui impliquent probablement de 
ne pas aborder les questions de démocratie et de droits de l’homme afin de maintenir une 
certaine cohésion dans la région, et qui permettent à l’Amérique latine d’agir comme un 
acteur uni représentant la région lors du dialogue avec des partenaires extérieurs, en 
particulier l’Union européenne. 
 

• Pablo Stefanoni, docteur en histoire de l’université de Buenos Aires, chercheur au sein 
du département d’études et d’analyses de la Fondation Carolina 

M. Stefanoni commence par souligner que l’après-pandémie n’est certes pas un élément 
nouveau, mais revêt de nouvelles dimensions, à savoir une crise de confiance institutionnelle 
et sociale, autrement dit des crises de représentation politique d’une part, et des crises liées 
aux conditions de vie de la population d’autre part. Il rappelle la tenue d’élections ou de 
référendums depuis 2021 dans presque tous les pays d’Amérique latine, qui esquissent une 
carte politique et idéologique de la région. Il évoque le retour du progressisme, la crise du 
centre-droit et l’émergence de droites radicales dans certains pays. S’agissant du Chili, cela 
expliquerait que l’Alliance du Pacifique, par exemple, qui jouait un rôle non seulement 
d’intégration mais aussi de structuration politico-idéologique, a aujourd’hui disparu à cet 
égard, en tant que variante plus libérale, plus conservatrice et plus favorable au libre-
échange. Il se demande si nous sommes confrontés à un nouveau cycle politique en 
Amérique latine, avec des gouvernements de gauche ou de centre gauche. Il relève également 
des différences par rapport au premier cycle des années 2000, avec notamment une plus 
grande volatilité du vote, compte tenu du fait qu’il n’y a pas de forces qui gagnent sur de très 
longues périodes, de l’hétérogénéité des coalitions progressistes, qui sont en outre traversées 
d’un plus grand nombre de tensions internes, et du moindre degré d’enthousiasme 
idéologique par rapport aux années 2000. D’autre part, il indique qu’il y a davantage de 
divergences entre les différentes gauches, donnant l’exemple du discours de Gabriel Boric, 
qui se montre plus critique à l’égard du bloc bolivarien que ne l’étaient les gauches entre 
elles au début des années 2000.  
 
Il souligne que la désaffection, la polarisation et la fragmentation sont les trois éléments qui 
permettent d’analyser la conjoncture politique. Il explique qu’il s’agit de combinaisons 
variables en fonction des pays. Concernant le phénomène de désaffection, il évoque la 
question du vote et mentionne le Chili, qui revient au vote obligatoire. Il définit la 
polarisation comme une sorte de version locale d’un climat plus général dans les pays 
occidentaux et fait référence à la fragmentation, notamment lors des premiers tours des 
élections. Citant l’exemple du Pérou, il indique que la population n’a placé un candidat au 
second tour que par rejet de l’autre, ce qui expliquerait en partie que de nombreux présidents 
n’ont pas de majorités parlementaires et que, dans certains pays, cela est source d’instabilité 
politique. Il évoque plusieurs cas qu’il juge intéressants pour susciter le débat, à commencer 
par le Chili, qui montre comment les demandes de changement s’articulent également avec 
celles d’ordre et de prévisibilité, en faisant référence à la Constitution. En second lieu, le cas 
du Brésil est symptomatique, selon lui, de la circulation globale d’un ensemble d’actions 
collectives et de cadres idéologiques associés aux droites radicales, l’assaut de Brasilia 
formant comme une sorte de réplique à celui du Capitole. Enfin, le cas du Pérou traduit selon 
lui des déficits sociaux, des lignes de fracture ethniques et sociales, ainsi que des modèles 
institutionnels qui, au lieu de canaliser les crises, les aggravent parfois. Enfin, il explique 
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qu’il existe également de nouvelles formes de politisation, en évoquant à cet égard de 
nombreux progrès en matière de droits civils, ou l’environnementalisme qui mobilise de 
nouvelles générations de jeunes en Amérique latine. 
  
Interviennent: Inmaculada Rodríguez-Piñero (S&D, Espagne), Jordi Cañas (Renew, 
Espagne), Eugenia Rodríguez-Palop (The Left, Espagne), Mónica Silvana González (S&D, 
Espagne), Maria-Manuel Leitão-Marques (S&D, Portugal), María Soraya Rodríguez 
Ramos (Renew, Espagne), Ana Miranda Paz (Verts/ALE, Espagne). 

6. Questions diverses 

Néant. 

7. Date et lieu de la prochaine réunion 

La prochaine réunion de la délégation aura lieu le mercredi 19 avril à Strasbourg. 

La séance est levée à 16 h 52. 
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la Universidad de Buenos Aires 
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